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Tchad

Mon père Bougaye Nourène appartenait à la Gar-
de nationale et nomade du Tchad. Il tenait ferme-
ment à la réussite de ses cinq filles et de ses six gar-
çons. Il nous a tous inscrits à l’école malgré les com-
mentaires de ses proches qui le lui
déconseillaient, craignant notamment
que les filles ne deviennent des femmes
mal éduquées.

Dans le cadre des activités sportives de
l’école, la course était ma discipline fa-
vorite. Du fait de mes performances sur
100 et 200 mètres, j’ai été confiée à un
entraîneur qui m’a préparée en vue des
compétitions nationales et internatio-
nales. J’ai remporté de nombreuses
épreuves et gagné des médailles, no-
tamment lors des Jeux d’Afrique cen-
trale, au Gabon en 1976.

Cependant, ma vocation sportive a été
mal perçue dans mon milieu. On ne
pouvait pas admettre qu’une fille se
livre à des activités de ce genre. Après
avoir résisté pendant quelques années,
mon père a dû céder à la pression so-
ciale et s’est vu contraint de me don-
ner en mariage à 14 ans. Il a cependant
exigé que je poursuive ma scolarité
une fois mariée. Telle est la loi de notre
société : une jeune fille n’a pas le droit
de choisir son futur époux. De ce mariage sont nés
deux filles et un garçon, qui sont grands aujour-

Un rêve d’équilibre entre homme et femme
d’hui. Après quelques années de vie conjugale,
mon mari est décédé. 

À l’époque où Hissène Habré était au pouvoir, j’ai
milité au sein du parti unique, l’Union
nationale pour l’indépendance et la
révolution (Unir). Mère au foyer, je
voulais prouver la capacité d’une fem-
me à agir. J’ai occupé les postes de dé-
léguée régionale de l’animation poli-
tique et de secrétaire générale de
l’Ofunir, l’organisation des femmes 
au sein du parti. Malheureusement,
j’ai fini par aller en prison, victime
d’hommes jaloux de ma position. 

Lorsque j’ai cessé de faire de la poli-
tique, j’ai repris des études dans le do-
maine de la santé. Puis la maladie m’a
obligée à les interrompre. Une fois
guérie, j’ai travaillé quelque temps
comme bénévole à l’hôpital d’Ati,
avant de réorienter ma carrière vers un
emploi d’agent technique en agricul-
ture. En janvier 1995, la coopération
suisse m’a recrutée en tant qu’anima-
trice et formatrice de femmes dans le
Batha. Là encore, j’ai pu prouver ma
capacité de réaliser des choses autant
que les hommes. Ce projet s’est rapi-
dement développé. Grâce à lui, les

femmes du Batha sont désormais plus respectées par
les hommes et peuvent donner leur avis sur les
grandes décisions familiales ou communautaires.

À cette époque, une autre décision très importan-
te a marqué un tournant dans ma vie : mon deuxiè-
me mariage. J’avais été nommée coordinatrice de
ce projet de la DDC dans le Batha, mais il n’était
pas envisageable dans notre société qu’une céliba-
taire se tienne devant d’autres femmes pour les for-
mer. Personne ne m’aurait prise au sérieux. C’est
ainsi que j’ai commencé à fouiner, à prospecter, afin
de dénicher l’homme qu’il me fallait pour réaliser
mon rêve d’un équilibre réel au sein du couple. Et
comme Dieu aime les bonnes choses, il a placé sur
mon chemin l’homme que je cherchais depuis
quelques années. Oui, il était vraiment celui qu’il
me fallait. Aujourd’hui, c’est lui ma force, mon
double. Nous pratiquons et vivons le développe-
ment équilibré entre homme et femme sous toutes
ses formes. Beaucoup d’hommes qui le prenaient
pour un fou se sont mis à l’imiter au sein de leur
famille. ■

Achta Bougaye est une

Tchadienne de religion mu-

sulmane et membre de

l’ethnie bidio. Elle est née

en 1964 à Abéché, ville si-

tuée à quelque 800 km de

la capitale N’Djaména.

Aujourd’hui, elle vit à Ati,

dans la région du Batha,

où toute la famille s’était

installée quand le père

d’Achta a pris sa retraite.

Cette mère de trois en-

fants, veuve et remariée,

travaille pour la DDC. Elle

coordonne un projet de

formation des femmes. 
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pour une amélioration de la législation et défend
les journalistes mis en cause pour leurs reportages
ou soumis à des pressions diverses. La DDC ali-
mente également le Fonds tanzanien pour les mé-
dias (TMF), créé en 2006. Celui-ci octroie des sub-
sides à des journalistes pour leur permettre de fai-
re des recherches approfondies ou de couvrir la
situation dans les zones rurales. Il propose des for-
mations et un programme de mentorat. Le TMF
récompense aussi des reportages de qualité. Son
credo : «Les médias doivent jouer le rôle de chiens
de garde de la société. » 
Juliane Ineichen, de la section Afrique orientale et
australe à la DDC, partage cet avis tout en souli-
gnant que le journalisme de qualité dépasse large-
ment la fonction de censeur : « Il nous paraît im-
portant de ne pas se limiter à une critique systé-
matique du gouvernement, mais de pratiquer un
journalisme global et diversifié qui reflète l’en-
semble des opinions politiques et toutes les facet-
tes de la société civile. » Un bon travail d’enquête
peut avoir des effets positifs directs sur la popula-
tion, comme le démontre l’exemple du lait en 
poudre. Le TMF a cofinancé une partie des re-
cherches qui ont révélé ce scandale. ■

(De l’allemand)

Des chiens de garde pas très mordants
Quatrième pouvoir, les médias exercent une influence consi-
dérable sur l’opinion publique, dans la mesure où ils tiennent à
l’œil la politique, la justice et l’économie. En Tanzanie, la DDC
cofinance le Conseil de la presse et le Fonds pour les médias.
Celui-ci soutient l’émergence d’un journalisme de qualité, no-
tamment par l’octroi d’aides financières et par un programme
de formation. 

La Déclaration 
de Zanzibar
En mai 2010, des journalis-
tes de dix pays d’Afrique
orientale et australe – dont
la Tanzanie – se sont réu-
nis à Zanzibar pour célé-
brer la Journée mondiale 
de la liberté de la presse.
Dans une déclaration 
commune, ils ont souligné
l’importance que revêt la 
liberté d’opinion et d’infor-
mation pour le développe-
ment économique et dé-
mocratique d’un État. Ils
ont exhorté leurs gouver-
nements à créer de meil-
leures bases légales pour
garantir la liberté de la
presse, à faciliter la forma-
tion de l’opinion et à proté-
ger les journalistes contre
la répression.
www.mct.or.tz/mediacoun-
cil, «Media Freedom»,
«World Press Freedom
Day»
www.tmf.or.tz

(mw) En 2010, la station de radio Kili FM, située
dans la région du Kilimandjaro, a invité plusieurs
politiciens dans son studio, pour que les auditeurs
puissent les interroger sur leurs promesses électo-
rales. Certains ont fait si pâle figure qu’ils n’ont pas
été réélus. De son côté, la radio locale Sengerema
FM, à Mwanza, dans le nord, a révélé l’état catas-
trophique d’une école primaire, obligeant son di-
recteur à démissionner. Et lorsque des journalistes
ont découvert en 2009 que des nourrissons tom-
baient malades après avoir consommé du lait en
poudre, les autorités ont immédiatement réagi et
retiré du marché des produits falsifiés. 
La Tanzanie connaît quelques exemples de jour-
nalisme indépendant et d’investigation, mais ils res-
tent l’exception. La presse manque de moyens fi-
nanciers, de formation professionnelle et de liber-
té. Elle est en outre très exposée à la corruption :
les journalistes parlent ouvertement de « l’enve-
loppe brune » qui atterrit parfois sur leur table de
travail.

Deux organismes, un objectif
Depuis cinq ans, la DDC soutient le journalisme
dans ce pays d’Afrique orientale, en menant des ac-
tions ciblées. Ainsi, elle fait partie des bailleurs de
fonds du Conseil national de la presse qui se bat

Le Conseil tanzanien de la presse réclame une amélioration des lois. 
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(mw) Dans l’ethnie prai, les hommes qui se ma-
rient vont habiter dans la maison de leur épouse.
Les filles héritent de la terre. Et les clans d’une cer-
taine importance sont en général dirigés par des
femmes. En dépit de ces structures matriarcales, il
est difficile, dans la région de Saysathan, de faire par-
ticiper des femmes à un projet de développement.
C’est d’une part une question d’éducation : seules
28% des filles sont scolarisées jusqu’en cinquième
année, alors que cette proportion atteint 41% chez
les garçons. Par ailleurs, les femmes se tiennent à
l’écart des projets qui dépassent le contexte fami-
lial. Dès qu’il s’agit de routes, de puits ou d’inter-
ventions de nature économique comme la création
d’une champignonnière, c’est l’affaire des hommes.
«Ce genre de constellations constitue pour nous
un défi passionnant mais difficile, car nous tenons
à inclure également des femmes dans nos efforts de
développement », explique Liliane Ortega, respon-
sable du secteur Agriculture et sécurité alimentai-

Désenclaver les montagnards 
Alors même que son économie progresse rapidement, le Laos
reste un des pays les plus pauvres de la planète. Sa croissance
profite essentiellement aux habitants de la plaine. Les ethnies
défavorisées, qui vivent pour la plupart dans les montagnes, n’en
ont que des miettes. Un projet de la DDC soutient 19 villages
prai dans le district de Saysathan.

re au bureau de coopération de la DDC à Vientia-
ne.
Par rapport à d’autres activités de la DDC au Laos,
le projet de réduction de la pauvreté dans les ré-
gions montagneuses éloignées, qui vise à soutenir
l’ethnie prai, est plutôt modeste et circonscrit lo-
calement. « Je pense cependant que ce type d’en-
gagement aux côtés des populations complète uti-
lement notre travail institutionnel au Laos. Nous
nous concentrons par exemple sur le système ju-
ridique et sur la participation de la population lo-
cale. Nous encourageons la production alimentai-
re ainsi que l’accès au marché pour de petites et
moyennes entreprises. » Liliane Ortega estime qu’il
faut toujours soigner les deux aspects, c’est-à-dire
promouvoir les changements systémiques qui fe-
ront avancer un pays dans sa globalité et s’engager
directement auprès des groupes sociaux les plus dé-
munis. «Ces projets sont essentiels pour nous. Ils
nous apportent aussi de précieux enseignements. »

Bombes et munitions
non explosées
Pendant le conflit du Viêt-
nam, le Laos est resté
neutre. C’est pourquoi 
les États-Unis ne lui ont
jamais officiellement
déclaré la guerre. Il fait
pourtant partie des pays
les plus bombardés du
monde. Afin d’écraser les
forces communistes sta-
tionnées au Laos et au
Nord-Viêt-nam, les avions
américains ont mitraillé ce
pays entre 1966 et 1973,
y déversant l’équivalent
de 2,5 tonnes d’explosif
par habitant. Les muni-
tions non explosées res-
tent aujourd’hui encore
un danger considérable,
surtout dans l’est, près
de la frontière avec le
Viêt-nam. L’ethnie prai 
vit dans le nord-ouest 
du Laos, non loin de la
Thaïlande.

En quelques années, le taux de vaccination est passé de 30 à plus de 60% au sein de l’ethnie prai. 
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La DDC au Laos
Dans la région du Mékong,
la DDC concentre son 
action sur quatre pays 
voisins : Laos, Viêt-nam,
Cambodge et Myanmar.
Elle travaille dans les do-
maines suivants : bonne
gouvernance, développe-
ment économique – avec
un accent sur la formation
professionnelle –, agri-
culture et sécurité alimen-
taire. Son projet de recher-
che consacré à la création
de nouvelles variétés de riz
a été une grande réussite.
Il a permis au Laos d’assu-
rer son propre approvision-
nement en riz. Ce succès
se limite toutefois jusqu’à
présent aux régions de
plaine.
www.ddc.admin.ch/
mekong
www.swiss-cooperation.
admin.ch/mekong  

La croissance ne profite pas à tous
Tout en restant l’un des pays les plus pauvres du
monde, le Laos a enregistré au cours des dix der-
nières années une croissance économique remar-
quable, qui a atteint en moyenne 7 à 8%. Mais il la
doit essentiellement à l’exploitation de matières
premières, dont les populations rurales – en parti-
culier les minorités ethniques qui vivent en altitu-
de – ne profitent guère.
On compte dans ce pays une cinquantaine d’eth-
nies, divisées en plusieurs centaines de sous-

groupes. Les quelque 16000 Prai sont les descen-
dants d’une ethnie déjà présente dans la région du
Mékong il y a un millénaire, avant l’arrivée des Thaï
Lao actuellement majoritaires. Ils vivent aujour-
d’hui dans les montagnes du nord-ouest du pays.
Leurs villages, très pauvres, n’étaient jusqu’à ré-
cemment atteignables qu’à pied.
Le projet de la DDC, mis en œuvre par l’organi-
sation Care International, a démarré en 2003 et
comporte plusieurs volets : des routes ont été
construites pour permettre aux Prai d’entretenir
des relations commerciales avec la plaine – ils vont
y vendre notamment du thé ou de l’herbe à balai
séchée. L’approvisionnement en eau potable est un
thème prioritaire. Dans quelques villages, on a pu
capter des sources et construire des puits. Cela a
simplifié la vie quotidienne des femmes, qui étaient
obligées auparavant de parcourir de longues dis-
tances pour se procurer de l’eau. La santé de la po-
pulation s’est aussi améliorée : les maladies liées à
la consommation d’eau insalubre ont nettement 
diminué. Par ailleurs, les villageois ont appris à 
installer, aux endroits où le terrain n’est pas trop en
pente, des roues hydrauliques rudimentaires desti-
nées à l’irrigation des rizières. Ils ont pu ainsi aug-
menter leurs récoltes. 

Les paysans apprennent à vacciner leurs bêtes et à construire des roues hydrauliques pour irriguer les rizières. 

Hommes et animaux en meilleure santé
«Un des plus grands succès du projet est le taux de
vaccination accru du bétail », souligne Liliane Or-
tega. «Nous avons montré aux paysans comment
vacciner chèvres, poules et vaches. Ils font aujour-
d’hui ce travail pour leur propre compte et en re-
tirent un revenu complémentaire. En même temps,
la sécurité alimentaire s’en est trouvée sensiblement
améliorée dans toute la région. » Le taux de vacci-
nation a également progressé au sein de la popu-
lation, passant de 30 à plus de 60%, grâce à la nou-

velle clinique mobile qui fait halte trois fois par an-
née dans les villages bénéficiaires du projet.
Le soutien apporté par la DDC s’achèvera à fin
2015. Cependant, Care International restera sur
place. Elle s’efforcera de pérenniser les acquis, no-
tamment l’approvisionnement en eau et les cli-
niques mobiles, en les plaçant sous la responsabili-
té des autorités locales. Care travaille en outre à un
projet de réseau spécial pour les familles les plus
pauvres de la région. Pour diverses raisons, celles-
ci ne pouvaient pas participer aux activités de pro-
duction – élevage de poules ou de chèvres, cultu-
re de champignons – qui procurent un petit reve-
nu à plus de soixante ménages. Après évaluation de
la dernière phase du projet, quelques familles à re-
venu moyen – entre 125 et 325 dollars par année
– ont été d’accord de former un nouveau groupe
et de partager les gains d’un élevage collectif de
chèvres avec les plus défavorisés. ■

(De l’allemand)
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DDC interne
Des communes démunies
face à l’exode 
(mqs) Les troubles liés au
Printemps arabe ont incité
quantité de jeunes Nord-
Africains à quitter leur patrie,
un exode qui laisse des vides
très perceptibles dans les villes
et les villages. Ces mouve-
ments migratoires ont des ré-
percussions sur la taille et la
structure démographique des
localités concernées, mais
aussi sur le marché de l’emploi
et les besoins en services pu-
blics. Les administrations mu-
nicipales s’efforcent de
s’adapter à ces changements.
Toutefois, elles sont souvent
seules pour y faire face. Elles
aspirent à des contacts avec
d’autres communes ou avec
des organisations de la société
civile. Un projet soutenu par le
programme global Migration et
développement de la DDC vise
à renforcer les communes sur
le plan social et économique,
en veillant à ce que les initia-
tives publiques et privées se
déroulent de manière coordon-
née. Il accompagne au moins
dix interventions menées dans
des villes et des villages du
Maroc, de Tunisie et d’Égypte.
Outre la formation ciblée des
autorités, le projet comprend la
création d’un réseau d’admi-
nistrations et d’organisations
non gouvernementales afin de
favoriser l’échange de connais-
sances.
Durée du projet : 2012 – 2015
Volume: 2,1 millions CHF

Apprendre en nomadisant
(bm) En Afrique de l’Ouest et
du centre, l’élevage joue un
rôle économique essentiel. Le
pastoralisme est le principal
mode d’exploitation : il
concerne jusqu’à 90% du
cheptel bovin. Les éleveurs 

nomades pratiquent la trans-
humance transfrontalière avec
leurs troupeaux et une partie
de leur famille. Ces popula-
tions demeurent ainsi à l’écart
des systèmes éducatifs exis-
tants, car il est difficile de
concilier la mobilité avec la fré-
quentation d’une école séden-
taire. De plus, les contenus 
enseignés ne répondent pas
toujours à leurs besoins et à
leurs valeurs. C’est pourquoi 
la DDC a lancé un programme
régional qui permettra à des
milliers d’enfants, de jeunes 
et d’adultes d’acquérir les
connaissances et les compé-
tences indispensables à leur
développement. Elle soutient
l’élaboration d’offres d’éduca-
tion et de formation adaptées
au contexte et aux besoins des
communautés pastorales qui
évoluent dans les zones trans-
frontalières du Burkina Faso,
du Mali, du Niger, du Bénin et
du Tchad.
Durée du projet : 2012–2017 
Volume: 9,5 millions CHF 

Sécurité routière en Pologne
(mpe) La Pologne détient le
triste record des morts sur la
route en Europe, un fléau dû
principalement à l’irresponsa-
bilité des usagers. En tant que
membre de l’Union euro-
péenne (UE), elle se doit pour-
tant d’appliquer les normes 
occidentales en matière de sé-
curité routière. La Suisse, qui
affiche de bons résultats en la
matière, peut faire profiter ce
pays de son expérience. Dans
le cadre de sa contribution à

l’élargissement de l’UE, elle
réalise un projet consacré à la
prévention des accidents de 
la route en Pologne. Un ambi-
tieux programme d’échanges
et de formation a été mis sur
pied en collaboration avec
l’Institut suisse de police à
Neuchâtel. Quelque 620 res-
ponsables polonais de la sécu-
rité routière suivront ces cours.
En plus, la Suisse financera
des radars et d’autres équipe-
ments d’observation de la cir-
culation, divers aménagements
routiers comme des passages
pour piétons, ainsi que des
campagnes nationales de sen-
sibilisation.
Durée du projet : 2012–2014
Volume: 4 millions CHF

Soutien au Parlement serbe
(mpe) Avec l’appui de la DDC,
le Programme des Nations
Unies pour le développement
(PNUD) renforce les capacités
du Parlement serbe, afin de 
lui permettre d’atteindre les
normes européennes en ma-
tière de transparence et d’effi-
cacité. Ce projet contient plu-
sieurs aspects résolument
novateurs dans le contexte
serbe, comme la décentralisa-
tion de certaines activités du
Parlement, une supervision
des dépenses sur Internet et
l’établissement de relations de
travail avec cinq assemblées
législatives locales. Le PNUD
collabore avec le Parlement
serbe depuis plusieurs années.
Il a déjà soutenu l’élaboration
de plusieurs textes de lois.
Quant à la DDC, elle poursuit
ainsi sa contribution à la dé-
mocratisation du pays, com-
mencée il y a une dizaine d’an-
nées avec l’appui accordé à la
Conférence permanente des
villes et municipalités de Serbie.
Elle s’appuie sur l’expérience

acquise en Macédoine, où elle
soutient le Parlement depuis
de nombreuses années. 
Durée du projet : 2012 – 2015
Volume: 1 million CHF

Gestion des crises 
alimentaires au Niger
(ung) Cette année, l’insécurité
alimentaire frappe à nouveau 
6 millions de personnes au
Niger, soit plus du tiers de la
population. Face à la récur-
rence de ce phénomène, le
gouvernement a mis en place
un Dispositif national de pré-
vention et gestion des crises
alimentaires. Ce mécanisme
doit renforcer les capacités du

pays à évaluer la situation et 
à prendre rapidement des me-
sures concrètes, comme la
distribution gratuite de cé-
réales et de semences, un ap-
pui aux banques céréalières,
etc. Le dispositif est une ins-
tance nationale d’alerte recon-
nue tant par les autorités pu-
bliques que par la société
civile. La DDC s’est engagée 
à le soutenir financièrement
durant plusieurs années, afin
d’assurer la sécurité alimen-
taire des populations ainsi que
le fonctionnement et la coordi-
nation des entités chargées de
l’alerte précoce. Elle entend
également consolider les ac-
quis des actions de dévelop-
pement, lesquels sont souvent
relégués au second plan en
période de crise. 
Durée du projet : 2012 – fin
2014
Volume: 6,7 millions CHF
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La course aux terres arables s’accélère à l’échelle pla-
nétaire: depuis 2000, des investisseurs étrangers – pu-
blics et privés – ont acheté ou loué pour de longues
périodes quelque 83 millions d’hectares, principa-
lement en Afrique orientale et en Asie du Sud-Est.
Cela représente 1,7% de la surface agricole mon-
diale. Ces chiffres ont été publiés fin avril sur le site
Internet de la Matrice des transactions foncières, une
plate-forme qui recense les acquisitions transnatio-
nales de terres agricoles. Cette banque de données
en ligne est portée notamment par le Centre pour
le développement et l’environnement (CDE) de
l’Université de Berne et la Coalition internationa-
le pour l’accès à la terre (ILC), une alliance mon-
diale d’organisations intergouvernementales et de la
société civile, qui bénéficie d’un important soutien
de la DDC.

Nombreuses transactions en coulisse
La Matrice des transactions foncières est constam-

ment vérifiée et mise à jour sur la base des infor-
mations recueillies. Il s’est avéré par exemple qu’une
partie des contrats enregistrés initialement n’avaient
pas abouti ou avaient été annulés. Par ailleurs, seules
les transactions portant sur plus de 200 hectares y
sont répertoriées. En outre, certaines acquisitions ne
sont pas publiées, si bien qu’il est impossible de
connaître l’ampleur exacte du phénomène. «Mal-
gré ces imprécisions, la Matrice constitue un bon
moyen de mettre en lumière l’ampleur et la dyna-
mique du commerce mondial de terres agricoles»,
explique Alexandre Ghélew, collaborateur du Pro-
gramme global Sécurité alimentaire de la DDC. Le
rapport d’analyse basé sur cette banque de données
souligne en outre que les terres achetées se situent
souvent dans des zones à forte densité de popula-
tion et que près de la moitié d’entre elles sont déjà
exploitées à des fins agricoles : en d’autres termes,
les investisseurs étrangers font concurrence aux pe-
tits paysans locaux.

La ruée sur les terres fertiles
Les terres agricoles des pays en développement sont deve-
nues une richesse très convoitée qui se négocie à l’échelle 
internationale. Les principaux investisseurs viennent de pays
émergents comme la Chine, l’Arabie saoudite ou l’Inde, mais
aussi du Nord. Cependant, l’accaparement des terres compro-
met sérieusement la sécurité alimentaire. De Mirella Wepf. 

Loida Nakachwa, de Mubende en Ouganda, a été chassée de sa terre, même si un document officiel en langue locale
prouve que celle-ci appartient bien à sa famille. 

Guichets fonciers 
au Burundi
En Afrique subsaharienne,
les populations sont en
grande majorité rurales,
mais peu de pays ont une
politique foncière digne de
ce nom. En l’absence de
cadastres et de registres
fonciers, des millions de
paysans ne possèdent au-
cun titre de propriété sur
les terres qu’ils cultivent.
Selon le principe de doma-
nialité, hérité de l’ère colo-
niale, les terrains non 
enregistrés officiellement
appartiennent à l’État.
Expropriations et expul-
sions sont dès lors très fa-
ciles. Au Burundi, la DDC
soutient la mise en place
de «guichets fonciers »
dans les communes. Ces
bureaux locaux peuvent
établir des titres de pro-
priété rapidement et à peu
de frais. Au début, ils l’ont
fait de manière officieuse.
En juin 2011, ce modèle
d’administration décentrali-
sée a été institutionnalisé
dans le cadre du nouveau
droit foncier burundais. Les
2400 titres établis depuis
2010 ont été reconnus offi-
ciellement. 
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L’analyse des 1217 transactions signalées depuis 2000
révèle une certaine polarisation géographique: 70%
des terres acquises ou exploitées par des investisseurs
internationaux se concentrent sur onze pays, situés
pour la plupart en Afrique orientale et en Asie du
Sud-Est. Les principaux investisseurs viennent de
pays émergents comme la Chine, l’Inde ou le Bré-
sil. Les États du Golfe jouent également un rôle im-
portant. Ils sont suivis par l’Amérique du Nord et
les pays européens. Selon Markus Giger, collabora-
teur du CDE et coauteur du rapport d’analyse, des
entreprises suisses participent aussi à ce type de 
transactions.

Garantir la production alimentaire
L’une des questions clés est de savoir comment l’ac-
caparement de terres se répercute sur la sécurité ali-
mentaire des populations locales. «De tels investis-
sements peuvent apporter de l’argent frais dans une
région, susciter le développement d’infrastructures
utiles et agir positivement sur l’évolution sociale»,
reconnaît Alexandre Ghélew. Néanmoins, note-t-il,
le scepticisme reste de mise. Des voix critiques font
remarquer que les petits paysans dépourvus de titres

de propriété sont chassés de leurs terres au profit de
monocultures et que l’irrigation de vastes superfi-
cies épuise les ressources en eau, ce qui provoque
l’asséchement des lopins de terre cultivés par la po-
pulation locale.
Il convient par conséquent d’imposer un cadre pro-
pice aux effets potentiellement utiles de l’accapare-
ment des terres. La DDC s’y emploie en travaillant
à différents niveaux: elle agit d’une part localement,
par le biais de ses bureaux de coopération dans les
pays concernés et d’autre part sur le plan interna-
tional avec son Programme global Sécurité alimen-
taire. Elle a ainsi contribué de manière déterminan-
te à l’élaboration des Directives volontaires pour une
gouvernance responsable des régimes fonciers ap-
plicables aux terres, aux pêches et aux forêts, qui ont
été adoptées en mai dernier à Rome par le Comi-
té de la sécurité alimentaire mondiale. La DDC a
également exercé une fonction de consultant pour
l’établissement d’une charte des investisseurs dans le
domaine agricole. Ce document complète depuis
septembre 2011 les Principes des Nations Unies
pour l’investissement responsable (PRI), soutenus
actuellement par huit institutions financières inter-
nationales – dont plusieurs caisses de retraite – ba-
sées aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne, au Dane-
mark, en Suède et aux États-Unis. Les Directives vo-
lontaires ont été préparées sous la conduite de la
Division Sécurité humaine du Département fédé-
ral des affaires étrangères. 
En complément, la DDC accompagne actuelle-
ment un groupe de fonds d’investissement qui 
élaborent un instrument de contrôle des investisse-
ments dans les terres agricoles. «Ce mécanisme ser-
vira en fin de compte à l’application et au suivi des
PRI dans le domaine foncier», explique Manfred

Un film récompensé
Le film documentaire
Planète à vendre, réalisé
par le Français Alexis
Marant, aborde le phéno-
mène devenu mondial du
bradage des terres agri-
coles dans les pays en 
développement. Des inter-
views d’investisseurs et 
de responsables gouver-
nementaux dans divers
pays du Nord et du Sud
mettent en lumière une
sorte de grand Monopoly,
dont les conséquences
sont parfois dramatiques. 
«Planète à vendre » est
distribué par le Service
Films pour un seul monde ;
www.filmeeinewelt.ch 

L’accaparement de terres pour les transformer en mono-
cultures (ci-dessus, l’Ouganda) recèle un important po-
tentiel de conflit, notamment parce que leur irrigation
épuise les ressources en eau (à gauche, la Tanzanie). 

Souvent, les transactions ne tiennent pas compte de la po-
pulation locale – comme ici dans l’État indien de l’Orissa. 
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Kaufmann, collaborateur du Programme global 
Sécurité alimentaire.

Pour plus de transparence
La DDC soutient également l’Observatoire foncier,
qu’elle considère comme essentiel pour le dévelop-
pement durable du commerce de terres agricoles.
Coordonné par l’ILC et le CDE, ce projet vise à dé-
velopper dans cinq pays pilotes des méthodes per-
mettant de concilier transactions foncières et sécu-
rité alimentaire. «Nous allons mettre en place, d’ici
l’été 2013, des plates-formes nationales interactives
pour le Laos, le Cambodge, la Tanzanie, Madagascar
et le Pérou», annonce Markus Giger. Il s’agit de pro-
mouvoir la transparence dans ces pays : toutes les 
informations concernant les transactions et leur
contexte seront accessibles aux représentants des as-
sociations de petits paysans, aux organisations non
gouvernementales (ONG) ou aux autorités locales.
«La société civile pourra de cette manière interve-
nir à bon escient. Dans certains cas, le gouvernement
national sera plus au fait de ce qui se passe locale-
ment.» M. Giger pense que l’on pourra ainsi mieux
évaluer les conséquences écologiques et sociales
d’un transfert de propriété, ou déceler plus facile-
ment si celui-ci risque d’affecter des petits paysans
de la région.
Parallèlement à la mise en place de ces plates-formes,
l’ILC et le CDE lancent dans les cinq pays des pro-
cessus de dialogue sous forme d’ateliers. Il s’agit non

seulement de fournir davantage d’informations sur
les transactions foncières, mais également de dé-
fendre les catégories sociales vulnérables et d’amé-
liorer la gouvernance nationale. 

Mise en œuvre des Directives volontaires
Le travail relatif à l’accaparement des terres se pour-
suit en vue d’étoffer la Matrice des transactions fon-
cières, tandis que la DDC a lancé un projet qui fait
suite aux Directives volontaires. «Celles-ci ne ser-
vent pas à grand-chose si elles ne sont pas appli-
quées», remarque Alexandre Ghélew. Les directives
comprennent plus de 170 recommandations concrè-
tes, sous forme de bonnes pratiques, qui devraient
être adoptées par les États, les organisations interna-
tionales, les ONG et les investisseurs privés. Cela in-
clut aussi bien les bases légales que le contrôle de la
mise en œuvre, les droits fonciers individuels et col-
lectifs – ceux des femmes en particulier – ou la pri-
se en compte des peuples indigènes. En juillet der-
nier, la DDC a alloué 3 millions de francs à l’Orga-
nisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO): cette contribution doit accélé-
rer l’application des Directives volontaires, notam-
ment en assurant leur diffusion, en élaborant des ins-
truments de mise en œuvre, tels que des programmes
de formation en ligne, et en renforçant les capacités
locales et nationales. ■

(De l’allemand)

Dans l’État indien du Maharashtra et ailleurs, lorsque d’immenses surfaces arables se vendent, ce sont généralement 
les petits paysans qui en font les frais. 

Cambodge : 400000
hectares vendus
Le Cambodge ne figure
pas parmi les vingt pays
les plus touchés par l’ac-
caparement des terres,
tels qu’ils sont recensés
dans la Matrice des trans-
actions foncières. Cepen-
dant, il suscite un intérêt
considérable chez les in-
vestisseurs internationaux.
Depuis 2000, soixante
transactions foncières y
ont été enregistrées. Elles
portent sur un total de
400000 hectares, un
chiffre élevé pour un pays
de cette taille. Cela ex-
plique que de nombreuses
ONG cambodgiennes sou-
haitent participer au projet
d’Observatoire foncier à
titre de pays pilote.

Liens
Matrice des transactions
foncières : 
www.landportal.info/
landmatrix

Directives volontaires pour
une gouvernance respon-
sable des régimes fonciers
applicables aux terres, aux
pêches et aux forêts :
www.fao.org/nr/tenure/
voluntary-guidelines

Centre pour le développe-
ment et l’environnement
de l’Université de Berne :
www.cde.unibe.ch

Coalition internationale
pour l’accès à la terre :
www.landcoalition.org

Principes des Nations
Unies pour l’investisse-
ment responsable :
www.unpri.org/commo-
dities

DDC – Rapport sur l’effi-
cacité dans le domaine
agricole 2010 ; page sur la
gouvernance foncière : 
www.ddc.admin.ch 
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Carte blanche

Rubeena Mahato est corres-
pondante et chroniqueuse au
Nepali Times, le principal heb-
domadaire népalais en anglais.
Elle s’intéresse en particulier au
développement, à la politique, 
à l’énergie et aux technologies
de l’information. Attachée à un
journalisme qui propose des
solutions concrètes, Rubeena
Mahato a écrit de nombreux 
articles sur le développement
ancré dans les communautés
de base. Elle s’intéresse beau-
coup à la gouvernance et aux
politiques publiques. À la fin de
la guerre, qui a duré dix ans, la
journaliste a sillonné son pays
afin de rendre compte de l’es-
poir retrouvé et du travail de 
reconstruction. 

La fin de la guerre au Népal, il y
a cinq ans, a fait les gros titres de
la presse internationale. Les re-
belles sont sortis de la jungle
pour participer à la vie politique
et nous avons élu notre première
Assemblée constituante. Pour
beaucoup de gens, cet apaise-
ment signifiait non seulement
l’arrêt des violences, mais égale-
ment l’occasion de prendre un
nouveau départ et de relancer le
développement.

Contrairement aux espoirs de la
population, développement et
gouvernance sont restés les pa-
rents pauvres de la vie publique.
Les partis et leurs leaders passent
leur temps à des manœuvres po-
liticiennes et à des jeux de pou-
voir. Les gouvernements succes-
sifs n’ont pas su maîtriser la
grave crise de l’énergie et du
pétrole, ni juguler l’exode massif
vers les pays du Golfe, dû au
chômage qui sévit au Népal.
L’économie va très mal et des
investisseurs se retirent. De sur-
croît, la production agricole va
subir un sérieux coup d’arrêt
l’an prochain du fait que le gou-
vernement n’a pas été capable
d’assurer les importations néces-
saires d’engrais en provenance
de l’Inde. 

Une obsession étouffante
En fait, la crise des engrais
montre comment un gouverne-
ment désinvolte et inefficace
peut mettre en danger l’exis-
tence de millions de gens. Les
paysans népalais perdront cette
année leur investissement et leur
précieuse récolte parce qu’ils
n’ont pas reçu à temps les fertili-
sants nécessaires. Des foules de
cultivateurs désespérés ont afflué
vers la capitale, Katmandou,
pour sommer le gouvernement
d’agir au plus vite, alors que 
la période de plantation du 
riz touchait à sa fin. Beaucoup
d’entre eux ont fait la queue
toute une journée devant les 
dépôts officiels, mais ils sont re-
venus chez eux les mains vides.

Selon les estimations officielles,
du riz a été planté sur seulement
62% des surfaces dans les
moyennes collines, 54% dans les
hautes collines et 44% dans le
Teraï. Cela n’augure rien de bon
pour un pays dont l’agriculture
représente plus du tiers du PIB
et fait vivre les trois quarts de la
population.

Le gouvernement peut être 
occupé par des tâches qu’il juge
plus importantes, comme la 
paix ou la rédaction de la

Constitution. Cependant, en
étant incapable de faire une
chose aussi simple et normale
que de livrer des engrais aux
paysans au moment de la planta-
tion, il fait preuve d’une négli-
gence criminelle. Cette crise
n’est qu’un exemple parmi
d’autres. La transition est deve-
nue un prétexte pour diriger le
pays comme une république ba-
nanière. Quand des agriculteurs
ont demandé à des officiels qui
était responsable de la pénurie,
ces derniers ont répondu qu’ils
n’en savaient rien. 

On observe une négligence ana-
logue dans d’autres domaines
clés. Le Népal a failli figurer sur
la liste noire du Groupe d’action
financière parce qu’il n’avait 
pas adhéré dans les délais aux
normes internationales de lutte
contre le blanchiment d’argent.
La crise énergétique, qui devrait
être la priorité absolue, a pres-
que disparu des débats depuis
que les coupures d’électricité
ont été ramenées de 18 à 6
heures par jour en raison de la
mousson. Notre obsession de la
politique, assortie d’une totale
indifférence aux autres problèmes
qui affectent le pays, est devenue
étouffante.

Le marasme du monde politique
ne devrait pas excuser les mau-
vaises performances dans
d’autres domaines. Nous de-
vrions cesser de prétendre que
tout s’arrangera lorsqu’on sera
sorti de ce gâchis. Il faut essayer
de trouver des solutions à la fois
politiques et économiques pour
le pays, puis créer des conditions
pour qu’elles se renforcent mu-
tuellement. Nous devrions
mettre en place des institutions
démocratiques solides qui conti-
nuent de fonctionner dans les si-
tuations de vide politique, inves-
tir de manière intelligente dans
la santé, l’éducation et l’agricul-
ture, et créer un système centré
sur la transparence et le devoir
de rendre des comptes. ■

(De l’anglais)
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Lueur d’espoir dans les salles obscures
Le cinéma ouest-africain nage en plein marasme. L’aide du Nord s’est tarie, la
production décline et les salles ferment les unes après les autres. Pourtant, le
réalisateur malien Cheick Oumar Sissoko reste optimiste : il est convaincu que,
moyennant un coup de pouce initial, la technologie numérique peut sauver le
septième art et ses grands écrans. Entretien avec Jane-Lise Schneeberger. 

Un seul monde : Vous avez été
ministre de la culture pen-
dant cinq ans et présidez un
parti au Mali. Avez-vous
toujours mené des activités
politiques en parallèle à
votre carrière de cinéaste ?
Cheick Oumar Sissoko: Oui,
c’est d’ailleurs la politique qui
m’a amené au cinéma. À Paris,
dans les années 70, je militais
dans les mouvements d’étudiants
africains. Nous nous battions
contre les atteintes aux droits de
l’homme dans nos pays. Au
Mali, une dictature féroce
empêchait toute liberté d’ex-
pression. Or, il était très impor-
tant pour moi de pouvoir conti-

nuer sur le terrain ma lutte pour
un idéal de justice. Seul le
cinéma m’offrait la possibilité de
m’exprimer, de communiquer
avec les gens et d’éveiller les
consciences, surtout dans un
pays où la majorité de la popu-
lation est analphabète. Les ima-
ges sont un outil très puissant,
d’autant plus quand elles sont
accompagnées de dialogues en
langue locale. C’est pourquoi j’ai
tourné quatre de mes cinq longs
métrages en bambara. 

Dans quelle fonction avez-
vous le mieux réussi à faire
passer vos idées : en tant que
ministre ou cinéaste ? 

En tant que cinéaste, sans aucun
doute. Un véritable dialogue
s’est établi avec le public. On
m’a beaucoup interpellé au sujet
de mes films. Dans leur lutte
contre l’excision et les mariages
forcés, les organisations de fem-
mes ont projeté Finzan, qui dé-
nonce ces coutumes. Mon pre-
mier long métrage, Nyamanton,
mettait le doigt sur l’obligation
faite aux enfants d’amener leur
banc à l’école. Il a été utilisé
pour défendre le droit à l’éduca-
tion. Aujourd’hui, les parents ne
doivent plus acheter un banc,
mais les taxes et les fournitures
scolaires restent une lourde
charge financière pour eux. Les

pays africains n’ont toujours pas
compris que l’éducation est es-
sentielle. Ils devraient se saigner
pour la rendre gratuite. 

Quel succès rencontrent vos
films en Afrique?
De manière générale, les films
tournés sur place sont très ap-
préciés. Les spectateurs sont 
friands d’histoires africaines.
Malheureusement, la fermeture
progressive des salles de cinéma
nous a privés de notre public.
Ce drame résulte des program-
mes d’ajustement structurel, im-
posés par le FMI et la Banque
mondiale : il fallait tout privati-
ser. Les gouvernements africains

Cheick Oumar Sissoko est né à San (Mali) en 1945.
Il a fait ses études à Paris : après avoir obtenu un di-
plôme d’histoire et de sociologie africaine, il a suivi
des cours de cinéma à l’École nationale supérieure
Louis-Lumière. De retour au pays, il a d’abord tra-
vaillé pour le Centre national de la production ciné-
matographique avant de devenir cinéaste indépen-
dant. À ce jour, il a réalisé une vingtaine de
documentaires ainsi que cinq longs métrages de 
fiction : Nyamanton, la leçon des ordures (1986),
Finzan (1989), Guimba, un tyran, une époque (1995),
La Genèse (1999) et Bàttu (2000). Ses films ont reçu
de nombreux prix internationaux. Cheick Oumar
Sissoko mène également une carrière politique au
Mali. De 2002 à 2007, il a été ministre de la culture.
En outre, il préside Solidarité africaine pour la démo-
cratie et l’indépendance (Sadi), un parti qu’il a fondé
en 1996. 



3 4

5

32 Un seul monde No 4 / Décembre 2012

ont dû se défaire des salles.
Certaines ont été rachetées par
des Églises qui en ont fait des
lieux de culte, d’autres ont 
été transformées en bazars.
Aujourd’hui, il ne reste que 
trois salles professionnelles au
Mali. Dans d’autres pays, elles
ont complètement disparu.
Quelques espaces de diffusion
artisanaux ont toujours existé
dans les quartiers, mais ils sont
mal équipés et délabrés. 

Le cinéma d’Afrique 
francophone subsaharienne
a connu un rayonnement 
international dans les années
80 et 90. Depuis, sa visibilité
a nettement diminué.
Comment s’explique 
cet essoufflement ?
À l’époque, chaque pays de la
sous-région sortait entre un et
trois longs métrages par an. La
réalisation de ces films, tournés
sur pellicule en celluloïd, coûtait
très cher, mais nous pouvions

compter sur les bailleurs de
fonds européens. Entre-temps,
cette aide s’est rétrécie comme
une peau de chagrin. Il est de-
venu pratiquement impossible
de trouver de l’argent au Nord
pour produire un film, que ce
soit auprès des gouvernements
ou des chaînes de télévision.
Quant aux États africains, ils
n’ont jamais fait grand-chose
pour promouvoir le cinéma.
Faute de moyens, nous ne pro-
duisons donc presque plus de
films au format classique. 
Par chance, la crise a coïncidé
avec l’avènement du numérique.
Cette technologie, facile à utili-
ser, permet de réaliser des films à
un coût relativement bas, ce qui
nous rend moins tributaires des
financements extérieurs. Tous les
pays africains ont maintenant
opté pour le numérique. Le
Nigeria, qui fut l’un des
pionniers, a même développé
une industrie cinématographi-
que florissante. Avec un marché

intérieur de 150 millions d’habi-
tants, sa production peut s’auto-
financer. Certes, la qualité des
films n’a pas toujours été au 
rendez-vous, mais elle s’est 
nettement améliorée. 

Au Burkina Faso, des profes-
sionnels ont créé un méca-
nisme qui assure la produc-
tion régulière de films
numériques ainsi que leur
diffusion. Une aide automa-
tique est accordée à ceux
qui rencontrent le plus de
succès en salles. Que pensez-
vous de cette initiative, qui
est soutenue par la DDC? 
Ce projet me séduit, en particu-
lier parce qu’il associe la pro-
duction à la diffusion : chaque
film produit est diffusé, ce qui
est loin d’être évident à l’heure
actuelle. On tient un décompte
des entrées encaissées. Lorsqu’un
film franchit un certain palier,
son producteur reçoit automa-
tiquement une subvention qu’il

réinvestit dans le tournage d’un
autre film. Ce système devrait
permettre de produire dix longs
métrages par an. Les exploitants
de salles sont assurés de recevoir
régulièrement des films burki-
nabè et donc de voir affluer les
spectateurs. Ce projet entraînera
certainement la réouverture 
de salles de cinéma. Il contri-
buera aussi au développement
de l’économie locale en créant
des emplois. Dans un premier
temps, 75% du financement 
sera assuré par des donateurs 
extérieurs. Au bout de cinq ans, 
le système devrait fonctionner
de manière autonome, grâce aux
recettes de la billetterie. Si ce
modèle fait ses preuves au
Burkina, d’autres pays de la 
région vont s’en inspirer. ■

1 Bamako (2006) d’Abderrahmane Sissako, Mauritanie

2 Ndeysaan – Le prix du pardon (2002) de Mansour Sora Wade, Sénégal

3 Un homme qui crie (2010) de Mahamat Saleh Haroun, Tchad

4 Yeelen (1987) de Souleymane Cissé, Mali

5 Yaaba (1989) d’Idrissa Ouedraogo, Burkina Faso 
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Tanger, porte vers l’Europe 
(bf ) Depuis plus d’une décen-
nie, la photographe franco-
marocaine Yto Barrada, 41 ans,
se concentre sur les réalités so-
ciales et politiques de l’Afrique
du Nord. Son œuvre explore
surtout la vie de Tanger, où elle
a passé son enfance après être
née à Paris. Située sur le détroit
de Gibraltar, qui sépare l’Afrique
de l’Europe, cette ville maro-
caine incarne parfaitement les
changements historiques qui ont

marqué récemment les pays de
la région. La dernière exposition
d’Yto Barrada, présentée au
Musée de la photographie de
Winterthour, s’intitule Riffs. 
Ce terme évoque à la fois une
figure rythmique, le massif mon-
tagneux du Rif dans le nord du
Maroc, qui fut le théâtre de plu-
sieurs soulèvements anticolo-
niaux, et le Cinéma Rif qui 
abrite la cinémathèque de
Tanger, dirigée par l’artiste.
Outre des photographies, 
l’exposition présente également
des vidéos et des sculptures. 
«Yto Barrada –Riffs », du 1er dé-
cembre 2012 au 17 février 2013
au Fotomuseum de Winterthour 

Le printemps arabe 
s’expose à Berne
(bluel) Une exposition consa-
crée aux révoltes d’Afrique du
Nord et du Proche-Orient se 

tiendra à partir du 26 janvier
prochain dans les locaux du
Käfigturm à Berne. Elle est or-
ganisée par le Forum politique
de la Confédération. Les visi-
teurs pourront se faire une idée
complète du déroulement des
contestations populaires qui ont
débuté au printemps 2011 et de
la situation actuelle dans les dif-
férents pays concernés. Ils dé-
couvriront également le rôle
joué par les médias sociaux
(Facebook, Twitter, YouTube,
etc.) et pourront entrer en
contact avec certains acteurs lo-
caux par le biais de ces moyens
de communication. L’exposition
présentera également l’engage-
ment de la Suisse sur place ainsi
que les répercussions de ces 
événements sur notre pays.
Plusieurs conférences et débats
seront organisés dans le cadre
d’un passionnant programme
annexe. Des experts s’y expri-
meront sur les causes et les
conséquences des révoltes arabes.
«Les révoltes arabes », Forum 
politique de la Confédération,
Käfigturm, Berne, dès le 26 janvier
2013 ; www.kaefigturm.ch

Les cours du Nadel
Voici les cours proposés par
l’EPFZ durant le semestre du
printemps 2013 dans le cadre des
études postgrades sur les pays en
développement (Nadel) :
- Planification et suivi de projets
(18-22.2)
- Gestion financière et rentabilité
de projets de développement
(25.2-1.3 ; pour élèves avancés :
27.2-1.3)
- Développement de capacités
dans la coopération internatio-
nale : de l’apprentissage indivi-
duel à celui des organisations 
(6-8.3 et 5.4)
- Évaluation de projets (19-22.3)
- Migration : un défi pour la 
coopération au développement
(26-28.3)
- Élaboration de politiques dans
la coopération internationale : le

Histoires du futur
(bf ) L’eau est sans nul doute la plus vitale des denrées. Mais elle
devient de plus en plus rare. L’exposition Wasser – Geschichten
der Zukunft (Eau – Histoires du futur) illustre de manière vivante et
ludique la problématique de l’eau à l’échelle mondiale, de même
que la vitesse à laquelle évoluent les perspectives en la matière.
Quatre volets évoquent le rôle de l’eau dans l’alimentation, 
l’agriculture, la vie quotidienne et dans le monde en général. Une
pompe à pédales, qui alimente une colonne d’eau, illustre l’effort
à fournir lorsqu’il faut la puiser soi-même. Une autre installation,
formée d’une pompe manuelle et d’une fontaine en cascade,
évoque la consommation moyenne d’eau d’un ménage suisse.
L’exposition présente aussi des systèmes novateurs d’irrigation
au goutte-à-goutte ou par aspersion. 
«Wasser – Geschichten der Zukunft », jusqu’au 24 février 2013 
à la Maison tropicale de Wolhusen (LU)

rôle de la société civile (9-12.4)
- Problèmes stratégiques actuels
de la coopération au développe-
ment (17-19.4)
- Développement rural – Défis,
stratégies et approches (23-26.4)
- Microfinancement et micro-
assurance (22-24.5)
Informations et inscriptions : 
EPFZ, Nadel, tél. 044 632 42 40,
www.nadel.ethz.ch

Diplôme en développement
( jls) L’Institut de hautes études
internationales et du développe-
ment, à Genève, propose un
Executive Master en politiques
et pratiques du développement
(DPP). Soutenue par la DDC,
cette formation multilingue
(français, anglais, espagnol) de six
mois est réalisée en collaboration
avec quatre institutions parte-
naires au Mali, au Ghana, au
Pérou et au Viêt-nam. Elle
s’adresse aux professionnels oc-
cupant des postes clés dans des
organisations de développement
publiques ou privées. Le pro-
gramme DPP vise à consolider
leurs capacités d’analyse et de
gestion. Il comprend trois mo-
dules : cinq semaines de cours à
Bamako, Accra, Lima ou Hanoi,
quatre mois d’étude appliquée et
de cours à distance sur le lieu de
travail et trois semaines de déve-
loppement des compétences à
Genève. La prochaine session
aura lieu de juillet 2013 à janvier
2014. Les candidatures peuvent
être déposées jusqu’au 1er mars
2013. Cette formation est égale-
ment ouverte aux Suisses qui
travaillent dans la coopération
internationale, qu’ils soient basés
sur le terrain ou au siège de leur
organisation.
http://graduateinstitute.ch/dpp,
dpp@graduateinstitute.ch

Une vie au ralenti
En avril 2006, environ 13000
personnes de l’ethnie dajo fuient
la région du Darfour, au Soudan,
pour se réfugier dans la plaine 



Blues touareg pour 
les réfugiés du désert
(er) Au cœur de l’Afrique occi-
dentale se joue une tragédie hu-
maine. Latent depuis plus d’un
demi-siècle, le conflit pour l’in-
dépendance des nomades toua-
regs, dans le sud du Sahara, a
éclaté après le putsch militaire 
de mars dernier au Mali. Les isla-
mistes radicaux, qui agissent dans
le sillage de cette rébellion, n’ont
fait qu’aggraver la situation.
Selon l’ONU, plus de 300000
personnes ont déjà fui le nord 
du Mali pour se réfugier dans les
pays voisins, relativement sûrs.
Tout en attirant l’attention de
l’opinion publique mondiale sur
le sort de ces populations, un ex-
cellent album vise à collecter des
fonds pour deux organisations
françaises qui viennent en aide
aux réfugiés du Mali. Douze
groupes de blues touareg – ori-
ginaires du Mali, du Niger et
d’Algérie – ont participé béné-
volement à cette compilation.
Parmi eux figure Tinariwen, une
formation malienne qui a reçu
cette année le prix Musique du
monde aux Grammy Awards. 
Le plus souvent inédits, les mor-
ceaux de l’album recréent la ma-
gie du désert.
Divers artistes : «Songs For Desert
Refugees » (Glitterhouse Records/
Indigo)

L’engagement de la Suisse
dans le monde
(mls) Dans le cadre de sa poli-
tique étrangère, la Suisse s’en-
gage en faveur de la paix, du res-
pect des droits de l’homme ainsi
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ou rap palestinien. Les voix se
font tantôt caressantes tantôt in-
sistantes. Les notes s’enroulent
parfois en mélodies hypnotiques,
adoptent ensuite un rythme en-
traînant et se perdent dans des
éclats anarchiques. Parmi les in-
terprètes, on retrouve quelques
vedettes de la scène musicale
orientale, notamment la chan-
teuse anglo-égyptienne Natacha
Atlas ou le groupe iranien
Niyaz, porté par la voix sublime
d’Azam Ali. D’autres artistes sont
moins connus en Suisse, comme
le groupe israélien Yemen Blues
et la formation turque Baba
Zula.
Divers artistes : «Moyen-Orient –
Paléo Festival Nyon – Village du
Monde 2012» (Paléo Festival
Nyon/Disques Office)

Pour la beauté du geste
(er) Le timbre sublime et incom-
parable de sa voix pleine a cap-
tivé des milliers de fans dans son
pays. Zélia Duncan, 48 ans,
compte parmi les stars de la mu-
sique populaire brésilienne
(connue sous l’acronyme MPB).
Née dans les années 60 d’un mé-
tissage de styles régionaux et in-
ternationaux, la MPB a évolué
dans différentes directions. Elle
est très appréciée par tous les
groupes de la population, jeunes
et moins jeunes. Lorsque Zélia
Duncan entonne la chanson-titre
de son dernier album, une adap-
tation charmante de la chanson
As-tu déjà aimé? du Français Alex
Beaupain, une légèreté roman-
tique s’installe, assortie d’un
soupçon de nostalgie. Tous les
éléments sont réunis pour nous
pousser à fredonner avec la chan-
teuse: accords délicats à la guitare,
accordéon mélodieux, douceur
de la basse et rythmes d’un
groupe subtil et passionné. Aux
instruments, on retrouve quelques
musiciens brésiliens de renom.
Zélia Duncan : «Pelo sabor do gesto
– Em Cena» (JBJ & Viceversa/
Musicora)

de Gouroukoun, située à l’est du
Tchad. Tous sont des rescapés 
du conflit sévissant au Darfour.
Coupés du reste du monde, ils
construisent un camp dans cette
zone sahélienne, s’y enferment et
s’y inventent une survie. Dans le
documentaire Au loin des villages,
réalisé par le Suisse Olivier
Zuchuat, ces réfugiés parlent de
leur vie, des enfants dessinent des
batailles, des petites filles fredon-
nent des chansons martiales. 
Un film de guerre, sans aucune
image de guerre. Le cinéaste s’est
enfermé à son tour dans cette
prison à ciel ouvert et il a gagné
petit à petit la confiance des
Dajos. Des images patientes et
calmes racontent l’interminable
temps de l’attente : une vie au ra-
lenti qui s’égrène, comme sus-
pendue dans le dénuement. Ce
film stimulant convient égale-
ment pour lancer un débat ou
illustrer une leçon.
Olivier Zuchuat : «Au loin des vil-
lages », paru en DVD chez Trigon
Film ; version originale en dajo, sous-
titrée en français, allemand, anglais 
et italien. Il propose en bonus une
interview du sultan de la région du
Dar Sila. Commandes et informa-
tions : www.trigon-film.org ou 
056 430 12 30

Cacao bio du Ghana
(dg) Le commerce du cacao est
en pleine expansion au Ghana.
Yayra Glover, double national
suisse et ghanéen, caresse une
idée visionnaire : promouvoir la
production bio afin d’aider les
cultivateurs à être plus indépen-
dants et à améliorer leurs condi-
tions de vie. Le film documen-
taire Doux-amer, d’Angela
Spörri, suit Yayra dans la réalisa-
tion de ce projet qui implique de

gros sacrifices personnels. Malgré
les difficultés à trouver un finan-
cement et les obstacles que lui
réservent les autorités gha-
néennes, il s’accroche à son idée
et parvient finalement à livrer
son premier lot de fèves de cacao
à un fabricant suisse de chocolat.
Le film montre le potentiel et les
écueils du projet. Prenant le cas
du cacao, une «denrée coloniale »
classique, il explore les méca-
nismes du commerce mondial et
les exigences imposées à une 
petite entreprise. Cette histoire
positive montre de multiples ma-
nières qu’il est possible de pro-
gresser vers un monde plus juste,
au prix de beaucoup d’idéalisme
et de ténacité.
Angela Spörri : «Doux-amer»,
Suisse 2012. Informations : 
Service Films pour un seul monde, 
www.filmeeinewelt.ch

Le Paléo sur un tapis volant
(er) Grâce à l’aide initiale de la
DDC, le Paléo Festival de Nyon
propose depuis 2003 des mu-
siques d’ailleurs dans le cadre 
de son Village du monde. Pour
l’édition 2012, il a mis le cap sur
le Moyen-Orient. Un album de
quinze titres soigneusement sé-
lectionnés regroupe les artistes
qui ont participé à ce « festival
dans le festival ». La compilation
illustre un monde musical qui
balance entre tradition et mo-
dernité, entre ville et campagne :
harmonies de l’oud, sons électro-
niques de la caisse claire et de la
grosse caisse, rock indépendant
libanais, musique de mariage sy-
rienne, groove juif de Boukhara
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que de la protection des per-
sonnes déplacées et des réfugiés.
Une nouvelle brochure explique
en quoi consiste cet engage-
ment, qui sert également les 
intérêts nationaux. Le DFAE y
présente les priorités de la 
Suisse, les défis auxquels elle est
confrontée et les résultats qu’elle
parvient à obtenir. Cette publi-
cation raconte aussi le vécu des
personnes qui jouent un rôle de
médiation dans les conflits, qui
participent à des missions d’ob-
servation électorale et qui œu-
vrent en faveur de la paix et du
respect des droits de l’homme.
«Pour la paix, les droits de l’homme
et la sécurité », brochure disponible en
français, allemand, italien et anglais.
Une version pdf peut être téléchargée
sur le site www.dfae.admin.ch,
«Documentation», «Publications».
Commandes : publikationen@eda.
admin.ch ou tél. 031 322 31 53

La Suisse et le colonialisme
(gn) La Suisse n’a jamais été une
puissance coloniale, du moins pas
directement. Toutefois, le colo-
nialisme a eu des répercussions
sur la société suisse, sur sa ma-
nière de penser et même sur la
coopération au développement.
Ces effets ont perduré jusqu’à
aujourd’hui. C’est ce que montre
le livre Postkoloniale Schweiz –
Formen und Folgen eines Kolonia-
lismus ohne Kolonien (La Suisse
postcoloniale – Formes et consé-
quences d’un colonialisme sans
colonies), rédigé sous la direction

de trois historiennes alémani-
ques. La variété des sujets traités
est grande et leur actualité stupé-
fiante. Ainsi, Patricia Purtschert
relève la présence de préjugés ra-
cistes dans les livres pour enfants
mettant en scène Globi, person-
nage bien connu en Suisse alé-
manique. Dans sa contribution,
Konrad J. Kuhn traite de l’évolu-
tion néocoloniale des maisons
suisses de négoce. Devenues des
multinationales, celles-ci tirent
profit aujourd’hui du fossé qui
sépare les pays industrialisés et les
anciennes colonies. De son côté,
Francesca Falk met en évidence
le rapport entre la politique de
renvoi appliquée aux requérants
d’asile nigérians et les intérêts
économiques des sociétés suisses
actives au Nigeria.
Patricia Purtschert, Barbara Lüthi,
Francesca Falk (éd.) : «Postkoloniale
Schweiz – Formen und Folgen eines
Kolonialismus ohne Kolonien» ; 
éditions Transcript, Bielefeld, 2012

Les grandes étapes 
de l’aide suisse
(bf ) Le rôle de la coopération au
développement est perçu aujour-
d’hui sous un jour beaucoup
plus critique que ce n’était le cas
dans les années 50 ou 60. Le 
socio-anthropologue Daniele
Waldburger, l’historien Lukas
Zürcher et Urs Scheidegger, an-
cien directeur de l’Office fédéral
des réfugiés, en ont retracé les
grandes étapes, de 1945 jusqu’à
un passé récent. Leur livre Im

Dienst der Menscheit (Au service
de l’humanité) présente dans un
ordre chronologique les princi-
paux événements qui ont ja-
lonné les trois grands domaines
de l’aide suisse, à savoir la coopé-
ration au développement, l’aide
humanitaire et la coopération
avec l’Est. Il les replace dans leur
contexte international. Cet ou-
vrage en allemand est richement
illustré et complété par de nom-
breux graphiques. Il s’adresse à
un large public. Même les non-
spécialistes pourront se familiari-
ser sans peine avec un domaine
actuel de la politique suisse et
internationale, qui a été contro-
versé depuis ses débuts. 
Daniele Waldburger, Lukas Zürcher
et Urs Scheidegger : « Im Dienst der
Menschheit – Meilensteine der
Schweizer Entwicklungszusammen-
arbeit seit 1945», Haupt Verlag,
Berne, 2012

Coup de cœur

Une beauté éphémère

Le Vaudois Cosey, auteur de BD,
voyage beaucoup – principale-
ment en Asie – pour se documen-
ter sur les pays où il situe les aven-
tures de son personnage fétiche
Jonathan. 

En parcourant le sud de l’Inde, je
suis toujours émerveillé par les
rangoli, dessins tracés à même le
sol devant le seuil ou dans la cour
des maisons. Cet art ancestral est
encore bien vivant dans les zones
rurales. Il est pratiqué exclusive-
ment par les femmes. En se ser-
vant de farine de riz et de poudres
colorées, ces dernières marquent
d’abord des points qui constituent
la trame de fond. Puis elles les re-
lient par des traits et remplissent
de couleurs les espaces ainsi déli-
mités. Cela donne de splendides
fresques aux formes géométri-
ques. Il en existe une multitude de
variantes, mais les plus simples
sont les plus belles à mes yeux.
Les rangoli, qui ont pour fonction
de protéger la maison et ses habi-
tants, sont des œuvres éphémè-
res : le passage de piétons dis-
traits, de chiens ou de véhicules
les altère rapidement. Chaque ma-
tin, les femmes balaient le dessin
de la veille et en créent un nou-
veau. Elles accomplissent ce rituel
avec amour et sans se prendre au
sérieux. Un peu comme on arrose
ses fleurs.

(Propos recueillis par Jane-Lise
Schneeberger) 



«Lorsque les brevets ne généreront plus
de profits substantiels, nous assisterons
peut-être à une révolution similaire à
celle qui a frappé le monde du disque.»
Ilona Kickbusch, page 16

«Après avoir perdu nos champs, nous
avons placé nos espoirs dans le pétrole.
En vain. »  
Auguste Djinodji, page 19

«Grâce à ce projet, les femmes du 
Batha sont plus respectées par les
hommes et peuvent donner leur avis
sur les grandes décisions familiales ou
communautaires. »
Achta Bougaye, page 22


